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ce livre un compagnon fidèle qui rendra 
des services éminents aux biblistes sou-
cieux de lire dans l’original l’araméen 
authentique. Le seul préalable est de 
comprendre suffisamment l’italien, ce 
qui n’est vraiment pas un obstacle pour 
les francophones. — J. Radermakers s.j.
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Académie catholique de France, La 
doctrine sociale de l’Église face aux 
mutations de la société, textes réunis 
par J.-Y.  Naudet, préf. P.  Capelle-
Dumont, intr. P. Turkson, Paris, Parole 
et Silence, 2018, 14x21, 266 p., 18 €. 
ISBN 978-2-88918-577-1.

L’ouvrage, fruit d’un colloque orga-
nisé fin 2017 par l’Académie catholique 
de France (son président, P. Capelle-
Dumont, en signe la préf.), est introduit 
par le Card. P. Turkson (Dicastère pour 
le service du développement humain 
intégral) sous le triple signe de la maison 
(oikos) comme lieu d’œcuménisme 
(l’humilité dialogique), d’économie 
(aussi inclusive que possible) et d’écolo-
gie (à l’encontre d’un anthropocen-
trisme mal compris). Pour honorer 
l’intention poursuivie par la doctrine 
sociale de l’Église d’éclairer par la 
lumière de l’Évangile les choses toujours 
nouvelles (rerum novarum) qui se pré-
sentent dans le champ social, les auteurs 
abordent des thèmes transversaux  : le 
principe de subsidiarité (C. Delsol et 
E.  Gabellieri), la théologie politique 
(B. Bourdin et F. Louzeau), les droits de 
l’homme (J.-P. Machelon et Y. Flour) et 
les nouvelles formes d’esclavage 
(M. Sanchez Sorondo), puis des problé-
matiques spécifiques : la mutation des 
entreprises (M. Bon et B. Roger), les 
transformations du travail (P.-Y. Gomez 
et J. Bichot), la finance (P. de Lauzun et 
J.  G. Hüllsmann, avec une critique 
– trop ? – forte de ce dernier à l’égard des 
interventions des pouvoirs publics en ce 

domaine), l’écologie (B.  Saugier et 
F. Revol, avec un débat entre eux sur le 
contrôle de la démographie), et les 
migrations (G.-F. Dumont et D. Lecail-
lon) ; J.-Y. Naudet, président de l’Asso-
ciation des économistes catholiques, 
évoque en conclusion le relativisme, le 
numérique et le court-termisme. Nourri 
par la réflexion des derniers papes, l’ou-
vrage propose à nos contemporains une 
vision de l’homme qui pourrait donner 
un peu plus de chair aux abstractions 
que le libéralisme a créées dans le tissu 
social en oubliant que la personne 
humaine se définit aussi par ses liens. 
— X. Dijon s.j.

Académie d’éducation et d’études 
sociales, Transmettre l’essentiel, Paris 
- Perpignan, Lethielleux, 2017, 17x24, 
264  p., 20,90  €. ISBN 978-2-249-
62428-4.

Reprenant un sujet déjà abordé dans 
sa session 1997-1998, l’AES insiste sur 
un objectif inscrit dans son nom même : 
l’éducation. Loin de se restreindre à la 
question de la transmission scolaire, elle 
en fait juste le point de départ pour élar-
gir le débat au rôle des valeurs dans la 
société.

Ainsi, le plan des interventions de sa 
session 2015-2016 se construit : après 
un état des lieux de la transmission dans 
l’enseignement (en France) par 
L. Manaranche, R. Brague décortique la 
notion de relativisme, vue comme prin-
cipal obstacle à la transmission actuelle-
ment. Suivent une analyse des rapports 
entre civilisations (M. Fromager) et une 
perspective sur le monde politique 
(français toujours) vu depuis le mouve-
ment « Sens commun » (M. de Jessey). 
Enfin, quatre interventions clôturent la 
session en approfondissant le sens de 
valeurs dans la société et l’économie 
occidentale : la bienveillance (J.-E. Tes-
son), la confiance (X. Fontanet), le tra-
vail (P.-Y. Gomez) et, comme une syn-
thèse de ce qui a été abordé, le bien 
commun (G. de Prémare).
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